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- -25. 18 FÉVRIER 1883. Arrêté

royal par lequel est nommé chevalier de

l'ordre de Léopold M. De Schielere, juge

au tribunal de 1re instance séant à Bruges. |

(Monit. du 20 février 1883.)

26. —
-Arrêté20 FÉVRIER 1883.

royal. - Fondation Breckmans, à Anvers.

- Réorganisation.

ART. 1er. La gestion de la fondation créée par

le sieur Beeckmans est remise, sans préjudice du

droit des tiers, à l'administration communale d'An-

vers , sauf à celle-ci à fournir dans l'immeuble dé-

pendant de la dite fondation , un local pour le

service de l'école dominicale.

ART. 2. Dans le mois de la notification qui lui

sera faite du présent arrêté, la fabrique de l'église de

Notre-Dame à Anvers remetira au secrétari..t com-

concernant la dite fondation et dont elle est dépo-

sitaire.

Dans le même délai elle rendra ses comptes

au conseil communal qui les soumettra, avec son

avis , à la députation permanente du conseil pro-

vincial . » (Mon. du 26 février 1883.)

- -27 . 21 FÉVRIER

1883.
Loi

modifiant
les dispositions

relatives
à la

revision
des listes

des éligibles
au sénat

(1) .

(Monit
. du 22 février

1883.
)

Léopold II , etc. Les chambres ont adopté

et nous sanctionnons ce qui suit :

ART. 1. Le paragraphe 1er de l'arti-

cle 220 des lois électorales coordonnées

(194 L. 1878) est complété comme suit :

Tous les ans, avant le 1er mars, la dé-

putation permanente du conseil provincial

munal tous les titres , registres et autres documents dresse, dans la forme prescrite par l'arti-

(1 ) SÉNAT.

Session de 1880-1881.

-
Documents parlementaires . Rapport de la com-

mission spéciale chargée l'examiner diverses ques-

tions d'éligibilité au sénat . Séance du 5 avril 1881.

Session de 1881-1882.

Documents parlementaires . Modifications rec-

tificatives proposées par MM. Dewandre et d'Ane-

than.

Annales parlementaires . Discussion. Séances

des 21 décembre 1881 , p. 7-9 ; 25 janvier 1882,

p. 44-52, et 26 janvier, p. 53-57. Adoption des

conclusions durapport. Séance du 26 janvier, p. 57.

Présentation, discussion et adoption d'un projet
de loi modifiant les articles 220 et 221 des lois élec-

torales coordonnées.

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS.

Session de 1882-1883.

Documents parlementaires. Rapport sur les

modifications proposées au cens d'éligibilité du

sénat . Séance du 26 janvier 1885 , p. 111 .
--Annales parlementaires. Discussion et adop-

tion. Séance du 14 février 1833 , p. 430-432.

RAPPORT FAIT, AU NOM DE LA SECTION CEN-

TRALE (2) , PAR M. LUCQ.

Messieurs,

L'article 56 de la Constitution fixe les condi-

tions requises pour pouvoir être élu et rester

sénateur.

Il dit que la liste des éligibles au sénat sera com-

plétée par les citoyens les plus imposés, dans les

provinces où le nombre de ceux qui payent mille

florins d'impôts n'atteint pas la proportion de 1 sur

5,000 habitants.

La Constitution laisse d'ailleurs au législateur le

soin de décréter par qui et comment cette liste

sera dressée.

Celui-ci a décidé que les députations permanen-

tes seraient chargées d'arrêter, chaque année, quels

sont les citoyens qui possèdent les conditions de

cens requises.

Il a paru qu'il pouvait y avoir utilité à étendre la

mission des députations permanentes quant à la

confection de ces listes ; c'est ce qui a donné lieu

au projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui

après avoir été adopté par le sénat .

Aux termes du projet de loi , les députations

permanentes seraient chargées de dresser , outre la

liste des éligibles dans la province , une liste

complémentaire des citoyens les plus imposés

qui, aux termes de l'article 56 de la Constitution,

ont le droit de compléter la liste des éligibles,

lorsque les citoyens payant le cens complet font

défaut.

On conçoit en effet que lorsque cette situation se

présente, la recherche de ces citoyens les plus im-

posés constitue pour le sénat une source de diffi-

cultés et de complications.

Le sénat n'a pas les éléments nécessaires pour s'y

livrer. De là des retards pour la décision sur l'ad-

mission de l'élu .

Il est important de les éviter autant que possible.

La proposition votée par le sénat remédierait à

ces inconvénients.

Les inscriptions supplémentaires indiquerout

au sénat quels sont en réalité les citoyens les plus

imposés ; elles lui fourniront des moyens d'investi-

gation dont actuellement il ne dispose pas.

Le nombre des inscriptions supplémentaires sera

fixé à dix, et serait dès lors suffisant dans tous les

cas; en ordonnant le dépôt des listes aux greffes

provinciaux, celles - ci pourront toujours être con-

sultées et ainsi contrôlées en temps opportun.

La section centrale a adopté le projet à l unani-

mité; aucune observation n'a été présentée , non

plus que lors de l'examen en sections.

Le rapporteur,

VICTOR LUCQ.

Le président,

J. DESCAMPS.
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cle 49, la liste des éligibles domiciliés dans

la province, et une liste supplémentaire

Rapport fait au nom de la commission spéciale,

chargée d'examiner diverses questions d'éligibilité

au sénal, par M. B. DE WANDRE.

Messieurs,

Dans la séance du sénat du 29 mars dernier, à

l'occasion de la discussion du budget de l'intérieur,

l'honorable M. Van Vreckem a soulevé la question

de savoir quelle est, en certains cas, la force pro-

bante des listes d'éligibles au sénat , dressées par la

députation permanente, et il a résumé ses obser-

valions dans la proposition suivante :

Le sénat émet l'avis que le chiffre inférieur du

cens d'éligibilité arrêté dans chaque province par

la députation permanente, ne peut pas être remis

en question à l'occasion de la vérification des pou-

voirs d'un élu , »

Un avis ainsi émis par le sénat n'aurait évidem-

ment pas la force d'une loi , mais il aurait, pour le

sénat lui-même, une valeur morale équivalente à

celle de son règlement.

Comme l'a fort bien dit l'honorable M. Van

Vreckem, le sénat a un intérêt tout particulier à

déterminer nettement les conditions d'éligibilité

de ses membres, et les questions de cette nature

ne peuvent être mieux examinées et résolues que

lorsque aucune personne, aucun parti n'est en

cause.

Ces considérations ont déterminé le sénat, sur

la proposition des honorables MM. Van Schoor et le

comte d'Aspremont-Lynden, à charger une com-

mission delui présenter un rapport sur les rétroac-
tes en cette matière.

Cette commission a été composéede MM. le baron

de Sélys-Longchamps, président, Van Schoor, le

comte d'Aspremont-Lynden, le baron d'Anethan .

Van Vreckem , Piron, membres, et De Wandre, rap-

porteur. C'est en son nom que nous avons l'hon-

neur devenir faire rapport au sénat .

La Constitution n'indique qu'une seule des con-

ditions requises des citoyens pour pouvoir être

électeurs le payement d un cens qui ne peut excé-

der 100 florins d'impôts directs, ni êtreau-dessous

de 20 florins . Quant aux autres conditions de l'éloc-

torat, la Constitution , dans son article 49, dit

qu'elles seront déterminées par la loi.

Au contraire, les conditions requises pour être

éligible au sénat sont toutes fixées par l'article 56

de la Constitution ; la loi ne peut pas les modifier;

elle ne peut rien en retrancher, rien y ajouter.

La Constitution a bien dit que la liste des éligi-

bles serait complétée par les plus imposés ; mais eu

laissant ainsi aù législateur le soin de décreter par

qui et comment cette liste serait dressée, la Con-

stitution n'a certainement pas entendu donner à

personne le pouvoir de modifier directement ou in.

directement les conditions de l'éligibilité au sénat.

Le législateur a donc eu, pour établir les règles

et les conditions de la formation des listes d'élec

teurs, une liberté d'action qui lui a fait défaut

lorsqu'il a indiqué comment se ferait la liste des

éligibles au sénat et quelle serait sa valeur.

Ainsi , il a pu dire, dans la loi électorale , qu'il

ne suffisait pas, pour être électeur, de posséder les

conditions voulues de cens, d'âge, d'indigénat ; il a

pu exiger, de plus, la condition d'avoir été inscrit
sur la liste des électeurs.

Ainsi encore, la loi a pu dire que la liste des

des dix citoyens, domiciliés dans la pro-

vince, les plus imposés après le dernier

électeurs serait permanente, sauf la revision qui ne

s'en ferait que tous les ans.

Rien de pareil n'a été inscrit dans la loi , et ne

pouvait l'être, en ce qui concerne la liste des éligi-

bles au sénat.

D'un autre côté, au surplus, la Constitution ayani,

dans son article 34. attribué au sénat le droit dé

vérifier les pouvoirs de ses membres, la loi ne pou-

vait pas restreindre ce droit en le transférant en

partie à une autre autorité .

Ainsi, en disant qu'une liste des éligibles au

sénat serait faite tous les ans par la députation

permanente, en indiquant de quelle manière cette

liste serait établic, le législateur n'a pu ni voulu

porter aucune atteinte ni aux conditions d'éligibi-

lité prescrites par la Constitution , ni à la préroga-

tive du sénat de vérifler, dans chaque cas, si ces

conditions existent.

Cette prérogative ne peut pas consister à vérifier

seulement si la députation permanente ou une

autre autorité quelconque a été d'avis , à une

époque antérieure à l'élection , qu'un citoyen pos-
sédait les conditions requises pour être éligible.

Le sénat doit s'assurer par lui -même qu'au mo-

ment de l'élection et de la vérification des pouvoirs,

l'élu possède les qualités requises pourêtre nommé

et pour rester sénateur.

Aussi, en fait, d'après un usage constant, le

sénal exige que l'élu produise , lors de la véritica-

tion de ses pouvoirs, les pièces nécessaires pour

établir qu'il possède les conditions d'indigenat,

de domicile, d'âge et de cens , requises par la Con-

stitution .

Ce n'est pas à dire, cependant , que dans cette

vérification de pouvoirs le sénat ne tienne aucun

compte des indications de la liste des éligibles

dressée par la députation permanente.
:

Loin de là d'après la jurisprudence constante

du sénat, cette liste établit , en faveur deceux quiy

sont inscrits, une présomption qui ne peut être dé-

truite que par une preuve contraire, dont le sénat

lui-mêine est juge.

La confection de la liste des éligibles par la dé-

putation permanente est entourée de garanties de

vérification, de contrôle, de publicité , qui ne sont

pas parfaites, il est vrai . mais qui sont cependant

assez grandes pour que cette liste puisse être, en

général, tenue pour vraie, et pour que le sénat ne

s'en écarte que si la vérification des pouvoirs d'un
élu en prouve l'inexactitude.

Il importe d'ailleurs de respecter, autant que

faire se peut, les données que cette liste fournit

aux électeurs, lorsqu'ils choisissent leurs candi-

dats ; il faut des motifs graves pour que le sénat

déclare inéligible un citoyen que les électeurs ont

élu sur la foi d'une liste dressée, après enquête,

par une autorité publique chargée spécialement do

désigner les éligibles .

Jamais le sénat n'a admis que son pouvoir put

aller jusqu'à une revision complète de la liste dres-

sée par la députation permanente ; jamais il ne s'est

permis de créer des éligibles dans le but d'élimi-

ner de la liste ceux qui s'y trouvent portés.

La preuve contraire à la liste n'est admise par le

sénat que quand elle s'applique soit à l'élu lui-

même, soit à un inscrit dont le cons indiquépar la

députation permanente est contesté et doit servir

de termo de comparaison avec celui d'un élu .

D'après la jurisprudence du sénat , la liste dres-

1883.
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éligible inscrit sur la liste, et réunissant | coordonnées (195 L. 1878) est modifié

toutes les autres conditions d'éligibilité.

ART. 2. L'article 221 des lois électorales

sée par la députation permanente a même cette

force de faire admettre comme valablement élu un

citoyen qui n'y est pas porté, mais qui paye un

cens au moins égal à celui attribué par la liste à

ceux qui sont inscrits.

C'est en appliquant ces principes que le sénat a,

plusieurs fois , refusé d'admettre dans son sein

des élus portés sur la liste des éligibles comme

payant un cens suffisant, lorsque les documents

produits au moment de la vérification des pouvoirs

établissaient que ce cens était erronément indiqué

et devait être réduit àun chiffre trop peu élevé pour

rendre son possesseur éligible.

C'est ainsi, par contre, que le sénat a admis

comme valablement élus des citoyens qui ne figu-

raient pas sur la liste des éligibles, mais qui éta-

blissaient avoir payé un cens au moins égal à celui

du dernier inscrit sur la liste de la députation per-

manente, et posséder d'ailleurs les autres condi-

tions d'éligibilité requises par la Constitution.

Ce n'est cependant pas sans contestation que ces

principes ont été acceptés .

Ainsi, pour s'opposer à ce que le sénat admit

comme valablement élu un citoyen non inscrit sur

la liste des éligibles, l'on a objecté qu'en l'admet-

tant, on portait au delà de la proportion constitu-

tionnelle de 1 sur 6,000 habitants le nombre des

éligibles.

Il a été répondu avec raison :

La liste dressée par la députation permanente

n'établit qu'une présomption, et non une preuve

complète de l'éligibilité des citoyens qui y sont in-

scrits. D'autre pari, des personnes inscrites sur

cette liste cessent d'être éligibles après sa confec-

tion, soit par décès, soit par la perte des bases du

cens, soit même par un changement de domicile.

Enfin, le chiffre de la population varie et va chaque

jour en augmentant ; rien ne prouve donc que

l'admission d'un éligible par le sénat rompe la

proportion fixée par la Constitution . Il suffit d'un

doute sur ce point pour faire valider le choix des

électeurs plutôt que de l'annuler.

Non sculement le droit du sénat d'admettre

comme éligibles des personnes non inscrites sur la

liste de la députation permanente a été contesté ,

mais le 19 décembre 1855, le sénat votait même un

projet de loi dont un des articles était ainsi conçu :

a Les habitants payant une quotité d'impôts in-

férieure à 1,000 florins ne sont éligibles que s'ils

sont inscrits sur la liste supplémentaire de la pro-
vince où se fait l'élection . »

Non seulement ce projet n'a pas acquis force de

loi, mais, depuis lors , le sénat n'a jamais cessé

d'appliquer le principe opposé, de ne voir dans la

liste dressée par la députation permanente qu'un

renseignement valable jusqu'à preuve contraire,

mais ne pouvant détruire le droit de vérification

attribué au sénat par la Constitution .

Ce caractère de la liste dressée par la députation

permanente ne parait donc plus pouvoir être sé-

rieusement contesté aujourd'hui .

Déjà Delebecque, dans son Commentaire de la loi

électorale, avait dit :

« Les listes des éligibles constituent une simple

indication donnée, dans l'intérêt public, aux élec-

teurs pour qu'ils puissent mùrir leur choix long-

temps à l'avance.

comme suit :

Chacun peut prendre inspection de ces

:

Puisque la liste des éligibles n'est qu'une in-

dication , on ne peut trouver les éléments, les

conditions d'une forclusion quelconque ainsi ,

supposez maintenant qu'un éligible y ait été omis ,

cela n'empêchera pas qu'il soitvalablement nommé

au sénat. Car le sénat est juge et seul juge des con-

ditions d'éligibilité de ses membres.De même qu'il

défait, après l'élection , quand les conditions d'éli-

gibilité font défaut à ses yeux; de même qu'il pro-

nonce l'annulation du mandat sénatorial après

l'admission , quand l'éligibilite a été perdue ; de

même encore, malgré l'enquête et la déclaration

administrative, malgré le silence de la partie, des

tiers et de la liste, il peut reconnaitre chez un

élu l'accomplissement des conditions requises

et l'admettre dans son sein comme mandataire du

pays. >

Un arrêt de cassation du 17 juillet 1843 a décidé

que les listes des éligibles ne peuvent être considé-

rées comme permanentes qu'en ce sens que les

députations ne peuvent plus les changer d'office,

mais que cette permanence laisse sauf, après l'élec-

tion, le droit résultant, pour le sénat , de l'arti-

cle 40 de la loi électorale et des articles 34 et 35 de

la Constitution.

Et c'est précisément parce que la liste dressée

par la députation permanente à été considérée par

la législature comme un renseignement ne liant

pas le sénat, que, dans le code électoral de 1872,

l'on n'a pas admis l'appel des décisions de la dépu

tation en cette matière, et que l'on a supprimé le

recours en cassation contre ces décisions.

M. le représentant Pirmez, dans son rapport à la

chambre sur cette loi , justifiait comme suit cette

suppression:

« Ce qui est incontestable, c'est que l'inscription

ou la non-inscription sur la liste ne constitue la

chose jugée ni pour ni contre l'éligible. Il résulte

de là que cette liste n'est qu'un renseignement que

la loi doit chercher à rendre exact et complet, mais

qu'elle ne peut soumettre à la procédure judiciaire

organisée pour les listes d'électeurs. »
་་

Il y aurait le plus grave inconvénient à faire

décider par les cours d'appel la question d'inscrip-

tion; ce serait s'exposer à des conflits dans lesquels

l'autorité du sénat et des cours n'aurait qu'à

perdre. Si ces inconvénients n'ont pas été produits

par l'admission des pourvois en cassation, c'est

que la faculté de se pourvoir, limitée aux points de

droit, est restée presque sans application ; mais

l'intervention de la cour suprême est évidemment

impossible quand sa décision peut être remise en

question et remplacée par une décision contraire.

« Ces considérations ont conduit votre commis-

sion à vous proposer non seulement de ne pas in-

troduire en cette matière la procédure de la loi de

1869, mais de supprimer le recours en cassation

contre les décisions de la députation permanente;

il y aura , il est vrai , modification d'un texte deloi

en vigueur, mais d'un texte qui ne reçoit pas d'ap-

plication et qui est en contradiction avec la situa-

tion créée par la jurisprudence du sénat. "

L'Exposé des motifs de la loi électorale de 1878 a

résumé dans les termes suivants la différence que
nous avons constatée entre la valeur des listes

électorales et celle des listes d'éligibles :
« Les listes électorales confèrent un droit la
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listes au greffe provincial, ainsi qu'au se- |

crétariat de chaque commune, où elles

doivent être déposées.

liste des éligibles au sénat est une simple indica-
tion. »

Pour être complet, cet énoncé aurait dû ajouter

que cette indication fait foi jusqu'à preuve con-

traire.

De ce que les listes dressées par les députations

permanentes servent, commeun élément de preuve

important, à la vérification des pouvoirs des élus,

il résulte qu'il est nécessaire d'établir à quelle date

elles entrent en vigueur.

Chaque année, la députation permanente dresse ,

le 1er mars, une liste des éligibles ; mais elle n'est

que provisoire, puisque les réclamations contre

cette liste sont admises jusqu'au 31 mars.

La députation devant statuer sur ces réclama-

tions avant le 1er mai , c'est à cette dernière date

que
la liste définitive peut et doit être arrêtée.C'est

donc le 1er mai que la liste nouvelle doit entrer en

vigueur et remplacer celle de l'année précédente .

Mais ici une autre question se présente.

La députation, arrêtant sa liste le 1er mai , ne

peut y inscrire que les citoyens qui , à cette date,

se trouvent dans les conditions prescrites par la

Constitution . Une élection a lieu plusieurs mois

après; ces conditions ont puse modifier dans l'in-

tervalle ; le sénat devra-t-il en tenir compte et

dans quelles limites?

Pour pouvoir être élu el rester sénateur, il faut, dit

l'article 56 de la Constitution, posséder les condi-

tions qu'il détermine. Le sénat étant chargé de véri-

fier les pouvoirs de ses membres, cette vérification

doit nécessairement porter sur le point de savoir

si au moment où il a été élu, celui qui se présente

possédait les conditions requises et si rien n'établit

qu'il les aurait perdues depuis lors.

Non seulement le texte de l'article 56 de la Con-

stitution indique qu'il faut posséder les conditions

de l'éligibilité le jour où l'on est élu, mais la raison

dit aussi qu'il doit en être ainsi .

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'inté-

rieur, M. G. ROLIN-JAEQUEMYNS . )

du moins imposé des éligibles , soit de l'année

antérieure, soit de l'année courante.

Cette interprétation la plus large de la loi élec-

torale parait la meilleure et la plus conforme au
texte constitutionnel.

Nous avons déjà dit que le sénat admet comme

valablement élu le citoyen qui, ne figurant pas sur

la liste des éligibles, établit cependant avoir

payé un cens au moins égal à celui du dernier

inscrit de la liste, et posséder d'ailleurs les autres

conditions d'éligibilité prescrites par la Constitu-

tion.

L'éligibilité, dans ce cas, dépend donc de la

comparaison du cens de l'élu avec le cens du der-

nier inscrit. Cette comparaison a soulevé la ques-

tion de savoir si, dans ce cas, le chiffre du cens

attribué par la députation permanente au dernier

inscrit devait être tenu pour vrai ou pouvait être

contesté.

Deux fois cette question s'est présentée devant le

sénat, et deux fois, il a décidé que la contestation

était admissible.

Nous croyons que c'est avec raison.

Nous avons vu qu'il faut décider que toute per-

sonne qui paye un cens au moins égal à celui du

dernier inscrit est éligible ; mais cela ne peut être

admis que si ce dernier inscrit est lui-même éli-

gible. Or, sa propre élection ne serait pas validée

s'il était établi que le cens pour lequel il est in-

scrit est erroné, et que son cens réel est trop peu

élevé.

Si le chiffre de ses contributions doit servir de

mesure à sa propre capacité, et , par comparaison , à

celle d'autres citoyens , c'est son chiffre vrai qu'il

faut prendre dans les deux cas, et non un chiffre

inexact, admis erronément par la députation per-

manente.

Mais ici une nouvelle difficulté se présente si

c'est son chiffre réduit qu'il faut prendre comme

base, sa diminution pourra être telle qu'il devien-

dra probable que celui qui le paye n'est pas éli-

En effet, la sortie ordinaire des sénateurs a lieu

le deuxième mardi de juin ; à cette date, les séna-

teurs sortants perdent leurs pouvoirs et sont rem- gible.

placés par les nouveaux élus. Dès le jour même, ces

derniers peuvent être appelés à siéger, et ils peu-
vent le faire, en cas de dissolution ou de renouvel-

lement partiel du sénat, même avant la vérification

de leurs pouvoirs.

Il est donc indispensable que, dès le jour de leur

élection , et sans attendre la vérification de leurs

pouvoirs, les élus se trouvent dans les conditions

voulues par la Constitution .

Mais il suffit que ces conditions existent au mo-

ment de l'élection , et non dès le jour de la confec-

tion de la liste des éligibles .

Ainsi, un sénateur né le 27 juin 1828 et qui

n'avait pu être inscrit sur la liste des éligibles en

avril 1868 parce qu'il n'avait pas alors 40 ans, a

été élu six mois plus tard, le 5 novembre 1868 ; il

avait, au moment de l'élection , 40 ans et 4 mois.

Le sénat n'a pas hésité à l'admettre, faisant ainsi

une juste application des principes que nous avons

exposés.

Le minimum du cens variant d'une année à l'au-

tre, on s'est demandé si l'élu devait justifier avoir

payé et posséder le même cens pour les deux an-

nées? Votre commission est d'avis que le cens payé

pour l'année antérieure peut n'être égal qu'à celui

Comment le sénat pourra-t-il s'assurer s'il en est

ainsi ? Comment pourra-t-il savoir s'il n'existe pas

des citoyens non inscrits , se trouvant dans les con-

ditions voulues pour être éligibles, payant un cens

supérieur à celui réellement acquitté par le dernier

inscrit, devant, par conséquent, venir prendre sa

place sur la liste et servir de terme de comparaison

avec l'élu dont les pouvoirs sont en question?

Un moyen suggéré par l'honorable baron d'Ane-

than paraît devoir écarter cette difficulté, et votre

commission vous en propose l'adoption .

Les députations permanentes, dans le travail

qu'elles font pour dresser la liste des éligibles,

n'arrêtent pas leurs recherches aux seules per-

sonnes qui sont inscrites sur ces listes. Ces recher-

ches portent aussi sur tous les citoyens dont le

chiffre des contributions approche de celui du der-

nier inscrit. Si à la liste des citoyens payant lecens

entier de 1,000 florins , à la liste complémentaire de

ceux, dans la proportion de 1 sur 6,000 habitants

qui sont les plus ímposés, chaque députation per-

manente ajoutait une liste supplémentaire des dix

citoyens qui payent le plus après le dernier inscrit,

le sénat trouverait au besoin, dans cette liste sup-

plémentaire, les éléments du travail de comparai-
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Arrêté21 FÉVRIER 1883.

royal. — Hainc.- Règlement spécial pour

la manœuvre des barrages établis aux

usines, en aval de Mons. (Monit. du

24 février 1883.)

Léopold II, etc. Vu la loi du 24 mai 1882, portant

que la Haiuc, depuis la ville de Mons jusqu'à la

frontière française , est assimilée aux rivières navi-

gables et flottables ;

Vu l'article 67 de la Constitution ;

Sur la proposition de notre ministre de l'inté-

rieur,

Nous avons arrêté et arrêtons :

ART. 1er. La manoeuvre des barrages établis pour

les usines de la Haine, en aval de la ville de Mons,

est confiée aux propriétaires ou exploitants des

dites usines , sous la direction des agents de l'admi-

nistration des ponts et chaussées.

ART. 2. Les vaunes seront pourvues des appa-

reils nécessaires pour pouvoir être manœuvrées par

un seul homme avec la rapidité voulue.

ART. 3. Les vaunes seront immédiatement levées

dès que les eaux seront trop abondantes pour se

maintenir sous la jauge de l'usine.

ART. 4. Les barrages seront ouverts sans aucun

son qu'il dévait faire, dans le cas que nous venons

d'indiquer.

Pour faire dresser par les députations perma-

nentes, dans la forme officielle, cette liste supplé-

mentaire, il faudrait faire un changement à la loi

électorale; mais, en attendant, le gouvernement

serait invité par le sénat à charger les députations

permanentes de faire officicusement ce travail.

Enfin, votre commission a de nouveau examiné

une question qui a déjà été soumise au sénat en

1854 et en 1874 : celle de savoir si un sénateurpeut

rester en fonctions lorsqu'il continue à payer lecens

pour lequel il était imposé au moment de son élec-

tion , mais que le minimum du cens, dans sa pro-

vince, vient à s'élever au-dessus de ce chiffre.

Votre commission est d'avis que cette question,

complètement élucidée par de précédents rapports,

doit être résolue affirmativement, comme elle l'a

déjà été deux fois par le sénat.

Comme conclusions aux considérations qui pré-

cèdent, votre commission a l'honneur de vous pro-

poser d'admettre comine base pour les vérifications

de pouvoirs les règles suivantes :

1. La liste des éligibles au sénat , dressée par la

députation permanente, établit l'eligibilité , sauf la

preuve contraire, devant le sénat , lors de la vériti-

cation des pouvoirs d'un élu.

2. Cette liste entre en vigueur le 1er mai.

3. Les conditions d'éligibilité exigées par la Con-

stitution doivent exister au moment de l'élection.

En conséquence, lo sénat, lors de la vérification

des pouvoirs, tient compte de ce que l'élu aurait

été inscrit sur la liste des éligibles, si la députa-

tion permanente l'avait dressée à l'époque de

l'élection .

4. Le cens payé pour l'année antérieure à la

confection de la liste des éligibles , doit être au

moins égal à celui du moins imposé des éligi-

délai lorsque l'ordre en sera donné par l'ingénieur

en chef de la province ou par son délégué.

ART. 5. La fermeture des barrages n'aura licu

que sur l'autorisation écrite de l'ingénieur en chef

de la province ou de son délégué.

ART. 6. Les contraventions aux dispositions qui

précèdent seront punies des peines comminées par

l'article 1er de la loi du 6 mars 1818, sans préju-

dice des mesures d'office qui pourraient être prises

par les agents des ponts et chaussées.

Notre ministre de l'intérieur (M. G. Rolin-Jae-

quemyns) est chargé de l'exécution du présent

arrêté.

- -29 . Circu-22 FÉVRIER
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Actes de courage, de dévouement et

d'humanité. (Monit. du 23 février 1883.)

Circulaire aux gouverneurs.

Monsieur le gouverneur,

Les distinctions honorifiques instituées par le

gouvernement pour récompenser les personnes qui

se signalent par des actes de courage, de dévoueinent

et d'humanité, élèvent ces personnes aux yeux de

bles , soit de cette année antérieure , soit de l'année

courante.

5. Est eligible, bien que n'étant pas inscrit sur la

liste dressée par la députation permanente, tout

citoyen élu, possédant les conditions d'âge, de do-

micile et d'indigénat exigées par la Constitution ,

et payant un cens au moins égal à celui attribué

par cette liste au dernier inscrit.

6. S'il est constaté, lors de la vérification des

pouvoirs, que l'élu , inserit ou non inscrit sur la

liste, paye un cens inférieur à celui attribué par la

députation permanente au dernier inscrit , l'élu ne

sera pas éligible, à moins qu'il ne prouve que ce
cens du dernier inscrit doit aussi être réduit à une

somme inférieure à celle pour laquelle l'élu est

inscrit. Dans ce cas, l'un et l'autre restent éligibles

s'ils ne sont pas primés, sauf la preuve contraire,

par des inscrits de la liste supplémentaire dressée

par la députation permanente.

7. Peut rester sénateur celui qui continue à

payer le cens d'éligibilité pour lequel il était im-

posé au moment de son élection .

8. Pour faciliter au sénat la vérification des pou-

voirs des élus, la députation permanente du con-

seil provincial dresse chaque année, indépendam-

ment de la liste complementaire prescrite par

l'article 194 du code électoral, une liste supple-

mentaire des dix citoyens les plus imposés après

le dernier inserit, et possédant, indépendamment

du cens , les autres conditions d'éligibilité au sénat.

Jusqu'à ce que la confection de cette liste supplé-

mentaire ait été prescrite par la loi , le gouverne-

ment sera invité à charger les députations perma-

nentes de la dresser et de la transmettre au sénat.

Le rapporteur,

B. DE WANDRE. Le président,

EDM. DE SELYS LONGCHAMPS.


